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du dépôt d'une demande de brevet déterminée, 
d'après laquelle le déposant renonce à  revendi- 
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quer une  priorité,  constitue  une  déclaration  de   ***** 
volonté  qui,   une   fois  parvenue   au Bureau   des 
brevets, ne peut plus être révoquée (Vienne. Bu- 
reau i\e^ brevets. 11 mai 1957) 69 

Droit de priorité. La priorité ne peut être reven- 
diquée dans le cas où le premier dépôt porte uni- 
quement sur un dispositif spécial, visant un but 
bien déterminé, tandis que le second dépôt se 
rapporte à une idée inventive d'une portée plus 
générale, soit à un dispositif d'un genre quelcon- 
que permettant d'atteindre le même but (Vienne, 
Bureau des brevets. 7 février 1958) 69 

Droit de priorité. La réunion de plusieurs revendi- 
cations bénéficiant chacune d'une priorité diffé- 
rente n'était possible que si le déposant renon- 
çait à la priorité revenant à chacune des reven- 
dications (Vienne, Bureau des brevets. 29 dé- 
cembre 1960) 69 

Grande-Bretagne. Droit de priorité. Le demandeur 
dun brevet, se réclamant d'une demande présen- 
tée antérieurement dans un autre pays membre 
de l'Union de Paris, abandonné par la suite dans 
le pays d'origine, est en droit de prétendre à la 
priorité à compter de la date de la présentation 
d'une demande de «prolongation partielle» (con- 
tinuation in part), si la première demande n'est 
plus apte à motiver une prétention de priorité en 
vertu de la législation en vigueur dans le pays 
en question (Londres. Superintending Examiner, 
29 novembre 1963) 264 

(I) Mesures de guerre. 

Grande-Bretagne. Prolongation de la durée de pro- 
tection. Brevet concernant un procédé de télé- 
vision en couleurs. Prolongation accordée pour 
causes dues à la guerre et ensuite pour cause de 
rémunération insuffisante, parce que la télévision 
en couleurs n'était appelée à prendre une exten- 
sion qu'en 1970; il en résulte, en fin de compte, 
que la durée du brevet dépassera 32 ans (Lon- 
dres, Chancery Division. 18 avril 1962) ....    266 

Prolongation de lu durée de protection. Prolonga- 
tion accordée pour cause de pertes dues à la 
guerre et demande de prolongation pour cause 
de rémunération insuffisante différée (Londres, 
Chancery Division. 3 octobre  1963) 265 

8. Secret d'affaires ou d'entreprise 
Grande-Bretagne. Utilisation abusive de renseigne- 

ments confidentiels. Utilisation de renseignements 
confidentiels après rupture des relations contrac- 
tuelles qui liaient les deux parties. Le tribunal a 
refusé «l'accorder une injonction interlocutoire, 
en faisant remarquer que, dans une affaire de 
cette sorte, il n'était pas désirable d'accorder une 
telle injonction dans la phase avant faire droit 
de l'affaire (Londres. Chancery Division, 31 juil- 
let 1963) ' 274 

Connaissances techniques (know-how)» Accord sti- 
pulant un échange mutuel de connaissances tech- 
niques et d'améliorations. Echange d'informa- 
tions confidentielles. Utilisation abusive d'infor- 
mations confidentielles après que l'accord a pris 
fin (Londres. Chancery Division. 21 décembre 
1961) 268 

lu. DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS 

Autriche. La question de savoir si deux objets en pré- 
sence sont semblables et peuvent prêter à confu- 
sion doit être appréciée selon des critères juri- 
diques. Une forme très peu différenciée, par rap- 
port à celle des objets déjà en usage ou protégés, 
peut suffire déjà à justifier cette protection 
(Vienne. Cour administrative. 17 janvier 1956)   . 

Tout dessin ou modèle déposé doit, dans un procès 
en violation, être considéré comme étant main- 
tenu et valable tant qu'il n'a pas été déclaré nul 
par suite d'une action régulière, fondée sur une 
des causes de nullité prévues par la loi. L'excep- 
tion fondée sur des causes matérielles de nullité 
ne saurait tenir lieu d'une action formelle en nul- 
lité, condition indispensable pour que la nullité 
d'un dessin ou modèle industriel puisse être pro- 
noncée (Vienne. Ministère du commerce. 21 juin 
1957)  

La question de savoir qui est l'auteur d'un dessin 
ou modèle industriel ne joue pas de rôle dans la 
procédure en déclaration de nullité d'un dessin 
ou modèle industriel, à moins que le demandeur 
ne prétende que le déposant se serait emparé illi- 
citement dudit dessin ou modèle (Vienne. Minis- 
tère du commerce, 5 août 1957)  

La nullité d'un dessin ou modèle industriel ne peut 
pas être prononcée tant qu'une action n'est pas 
intentée à cette fin par la personne intéressée à 
la déclaration en nullité (Vienne. Cour adminis- 
trative, 4 octobre 1957)   

Un fabricant de jouets (wagon de chemin de fer) 
ne peut pas, par le dépôt d'un modèle industriel, 
acquérir le droit exclusif de reproduire le wagon 
original (Vienne, Ministère du commerce, 26 no- 
vembre 1957)  

Seules la fabrication et la mise en circulation d'un 
objet protégé comme dessin ou modèle industriel 
constituent une violation. Il n'y a pas de viola- 
tion au cas où l'objet ne sort pas de l'entreprise 
(Vienne, Ministère du commerce, 9 janvier 1958) 

Pour apprécier s'il y a violation d'un dessin ou mo- 
dèle industriel, seule est décisive l'impression 
d'ensemble produite par l'objet déposé comme 
dessin ou modèle et par celui qui en constitue 
une prétendue violation; des différences minimes 
ne modifient pas l'impression d'ensemble pro- 
duite par les objets en cause (Vienne, Ministère 
du commerce, 22 mai 1958)  

Seule peut être protégée en vertu de la loi sur les 
dessins ou modèles industriels la forme extérieure 
concrète donnée à un produit industriel, telle 
qu'elle apparaît aux yeux de celui qui fait de ce 
produit un usage normal. Une éventuelle descrip- 
tion accompagnant le dépôt ne saurait être prise 
en considération pour fixer l'étendue de la pro- 
tection assurée au dessin ou modèle (Vienne, Mi- 
nistère du commerce, 2 octobre 1958) .... 

Les contestations en matière de dessins ou modèles 
industriels ne sont pas soumises à une procédure 
d'office et, par conséquent, l'autorité doit tou- 
jours   s'en   tenir   aux   conclusions   des   parties 
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(Vienne,   .Ministère   du   commerce.   8   novembre   PaBcs 

1958) 72 

Du fait que la protection assurée par un brevet 
peut s'étendre à toute une série de formes d'exé- 
cutions différentes, il ne s'ensuit pas que chacune 
de ces diverses formes d'exécution doive être 
considérée comme une publication imprimée, ré- 
sultant de l'exposé d'invention dont il s'agit et 
constituant une antériorité au sens de la loi sur 
les dessins ou modèles industriels (Vienne. Minis- 
tère du commerce, 10 avril 1959) 72 

La question de savoir si l'on doit considérer comme 
semblables les objets qui ont été mis en circula- 
tion avant le dépôt du dessin ou modèle indus- 
triel incriminé, et qui s'opposent à la validité dit- 
dit dessin ou modèle, est, dans chaque cas, une 
question de droit et il n'y a pas lieu, en consé- 
quence, de faire intervenir une administration de 
preuves (Vienne, Cour administrative, 30 mars 
1960) 73 

Grande-Bretagne. Enregistrement d'un dessin ou mo- 
dèle industriel et allégation d'usurpation de pro- 
priété faite par le détenteur des droits artistiques 
(Londres, Chancery Division, 17 janvier 1964)   .    268 

Evaluation des dommages-intérêts. Contrefaçon du- 
rant la première année de son existence. Lorsque 
le détenteur enregistré manque à fournir une 
preuve digne de foi de la perte qu'il a subie du 
fait de la vente des articles contrefaits par le dé- 
fendeur, il ne lui sera alloué que des dommages- 
intérêts généraux (Londres, Privy Council, à la 
demande de la Cour suprême fédérale du Nigeria. 
2 mars 1964) 269 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 
1. Acquisition du droit 

b) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.). 

Etats-Unis d'Amérique. Demande de marque. Loi Lan- 
ham, article 44. Condition selon laquelle des spé- 
cimens de la marque, telle qu'elle est effective- 
ment utilisée, doivent être déposés par des dépo- 
sants étrangers. L'article 44 (c) n'élimine aucune 
des conditions imposées à l'enregistrement, ex- 
ception faite de celle qui impose une déclaration 
selon laquelle la marque doit être effectivement 
utilisée dans le commerce (Washington, Commis- 
saire adjoint. Bureau des brevets. 6 octobre 1949)     164 

Demande de-marque. Loi Lauham. Conditions régis- 
sant l'enregistrement des marques par des étran- 
gers selon l'article 6 de la Convention de Paris. 
Les déposants étrangers peuvent s'appuyer sur 
leur enregistrement national, sans avoir à alléguer 
une utilisation quelconque et, partant, sans être 
obligés de répondre à toutes les conditions énon- 
cées dans l'article 1" (Washington, Bureau des 
brevets, 27 mai 1955; 105 USPQ 392)   ....    164 

2. Signes qui peuvent ou non être employés 
comme marques 

a) Eléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles, 
forme du récipient, forme du produit, couleurs, lettres et 
chiffres, etc.). 

Autriche. Les slogans peuvent être enregistrés com- 
me marques s'ils ont un caractère distinctif. Les 

slogans qui  consistent en des phrases d'un cou-   pa8** 
tenu général, et qui manquent de toute origina- 
lité pouvant s'ancrer dans la mémoire de l'ache- 
teur,   sont   dépourvus   de   ce   caractère   distinctif 
(Vienne, Bureau des brevets, 17 décembre 1956)       92 

Les expressions nouvellement créées ne peuvent pas 
être protégées à titre de marques lorsqu'elles se 
distinguent trop peu de mots connus et d'usage 
courant, au point qu'elles ne peuvent pas être 
considérées, dans les milieux intéressés, comme 
des dénominations de fantaisie propres à mani- 
fester la provenance des produits d'une entre- 
prise déterminée (Vienne. Bureau des brevets. 
27 février 1957) 92 

Des lettres ou des groupes de lettres sont dépour- 
vus du caractère distinctif requis par la loi sur 
les marques, même s'ils sont accompagnés par un 
encadrement de forme simple, si les déposants 
n'ont pas fourni à temps la preuve que les mar- 
ques s'étaient, à l'usage, imposées comme telles 
dans le commerce (Vienne. Bureau des brevets, 
1957-1961) 92 

Les mots étrangers qui ont un caractère descriptif 
ne peuvent pas être enregistrés, pas plus (pie les 
termes allemands correspondants (Vienne, Bu- 
reau des brevets. 3 mars 1960) 92 

Grande-Bretagne. Opposition motivée par la proba- 
bilité de confusion. La marque «Firemaster» pas 
utilisée par les requérants mais par leur filiale 
(Londres. Patent Office. 5 août 1964)  ....     270 

l>) Dénominations génériques ou de qualité. 

Autriche. Certains signes, même s'ils revêtent en soi 
un caractère descriptif, peuvent être protégés à 
titre de marques si la preuve est fournie qu'ils 
se sont, à l'usage, imposés dans le commerce 
comme signes distinctif s (Vienne. Bureau des bre- 
vets, 17 décembre 1956) 93 

Marques n'ayant pas de caractère descriptif: Clo- 
regal» (produits chimiques) (1957): «Terra- 
load'r» (installations de chargement) (1959); 
«Multiion» (agents absorbants) (1959) (Vienne. 
Bureau des brevets, 14 octobre 1957 et 12 mai 
1959) 94 

Les dénominations suivantes n'ont pas été enregis- 
trées comme marques parce qu'elles sont dépour- 
vues de caractère distinctif: «Infraeourt» (appa- 
reils de chauffage) (1957): «Auteuil» (véhicules 
automobiles) (1957); «Fluovaccin (médicaments 
et produits chimiques) (1957): «Schokakola» (ca- 
cao, chocolat, etc., contenant du cola) (1957): 
«Trienzym» (médicaments et produits chimiques) 
(1958); «Grandebar» (installations pour boissons 
de café) (1958); «Perfektin» (boucherie et char- 
cuterie) (1959); «Àquastop» (habillement hydro- 
fuge et imperméable) (1960); «Congo» (graisses 
alimentaires) (1960); «Supernova ultra» (machi- 
nes à coudre) (1961); «Enrobe» (chaussures, ar- 
ticles pour l'habillement) (1961); «Chiquito» (ta- 
bacs) (1962) (Vienne. Bureau des brevets) .     .     .       93 

Dénominations considérées comme étant de nature 
à tromper le public et dont les enregistrements 
à   titre   de   marques  ont   été   refusés:   «Cortina» 
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(entreprise  ayant  son  siège en  Haute-Autriche)   Pa8«s 

(1957); «Schönbrunn» (entreprise ayant son siège 
en Allemagne)   (1961);  «Kronenbourg —  1664» 
(bières) (1961) (Vienne. Bureau des brevets) .     .       94 

«Instant» (café). Le mot «Instant» constitue dans 
le pays d'origine une indication typique relative 
à la qualité du produit. Il importe peu de savoir, 
en l'occurrence, si le sens du mot «Instant» était 
généralement compris en Autriche et si cette dési- 
gnation était généralement considérée comme une 
indication de qualité (Vienne. Cour des brevets, 
13 juin 1957) 97 

La marque «Vita» (pour du chocolat) ne serait pas 
du tout comprise par l'acheteur moyen dans le 
sens d'une indication relative à un effet vivifiant 
(«Vita» signifie «vie» en latin) que les produits 
qui en sont marqués devraient avoir sur le corps 
humain; une telle interprétation exigerait un 
grand effort d'imagination (Vienne, Bureau des 
brevets, 4 septembre 1959) 98 

Il n'est pas nécessaire, pour que la protection assu- 
rée par la loi doive être refusée à une marque, 
que tous les milieux intéressés voient en elle une 
indication descriptive par rapport aux produits 
auxquels elle est destinée; il suffit qu'elle soit 
comprise en ce sens par une partie non négli- 
geable des acheteurs (Vienne, Bureau des brevets, 
juillet 1957-mai 1960) 92 

Des indications descriptives rédigées en une langue 
étrangère, qui ne sont pas considérées comme des 
indications descriptives dans les milieux autri- 
chiens, ont été considérées comme non suscep- 
tibles d'être protégées à titre de marques (Vienne, 
Bureau des brevets, 20 mars 1962) 93 

Les mots étrangers qui ont un caractère descriptif 
ne peuvent pas être enregistrés, pas plus que les 
termes allemands correspondants. Cette règle 
vaut également pour les mots semblables à des 
indications descriptives et susceptibles d'être con- 
fondus avec elles (Vienne, Bureau des brevets, 
mars 1960-octobre 1962) 93 

Belgique. Transformation d'une marque en terme gé- 
nérique. L'usage du mot par le public ne peut 
être empêché par le propriétaire de la marque et 
constitue plutôt une preuve de succès de sa fabri- 
cation et de sa marque (Bruxelles, Cour d'appel, 
18 décembre 1950) 60 

Etats-Unis. Transformation d'une marque de fabrique 
en nom générique. Un défendeur alléguant l'in- 
validité d'une marque de fabrique doit prouver 
que. pour l'ensemble du public consommateur, le 
mot a complètement perdu sa signification de 
marque de fabrique. Lorsqu'il subsiste réellement 
certaines possibilités de tromperie, bien que 
l'obligation imposée aux concurrents de décrire 
leurs produits d'une manière satisfaisante ait pu 
être remplie grâce à l'existence d'un certain nom- 
bre de noms communs et d'adjectifs utilisables à 
cette fin, le tribunal protégera les intérêts du 
titulaire de la marque de fabrique (Massachusetts. 
Circuit Appeal Court, 1956) 57 

Transformation d'une marque de fabrique en nom 
générique. Le propriétaire d'une marque de fa- 
brique a un devoir négatif qui consiste à ne pas 

utiliser sa propre marque de fabrique d'une ma- PaRcs 

nière qui peut avoir pour effet d'éduquer le pu- 
blic à utiliser ladite marque comme nom du pro- 
duit; et le devoir positif d'utiliser une désigna- 
tion générique appropriée à côté de la marque 
de fabrique et, dans certains cas, de faire tous 
les efforts nécessaires pour empêcher que le pu- 
blic n'utilise la marque de fabrique comme nom 
générique (marque «Thermos») (Court of Ap- 
peals, U. S. District Court Connecticut, 1963) . 55 

France. Transformation d'une marque de fabrique en 
nom générique. Le déposant d'une marque ne 
saurait se voir exproprié de son droit pour cause 
d'utilisation publique et généralisée, aussi long- 
temps qu'il n'a pas renoncé au bénéfice de son 
titre. Une telle renonciation ne se présume pas 
et le renouvellement périodique des dépôts suf- 
fit, à lui seul, à prouver la volonté du titulaire 
de la marque de conserver ses droits (Nancy, 
Cour d'appel, 12 juin 1963) 60 

Grande-Bretagne. Enregistrement du mot «Telemeter» 
(pour récepteur de télévision actionné par l'in- 
troduction de pièces de monnaie) refusé comme 
constituant une allusion directe au caractère de 
l'appareil et comme n'étant ni propre à distin- 
guer ni apte à permettre la distinction (Londres, 
Board of Trade, 25 avril 1963) 269 

La marque «Everglide» (pour stylos). Son usage 
considéré comme étant de nature à tromper ou 
provoquer des confusions (Londres, Chancery- 
Division, 7 novembre 1963) 270 

L'enregistrement des mots «Hold and Draw» a été 
refusé comme constituant une description directe 
d'une machine à jeu fonctionnant par l'introduc- 
tion d'une pièce de monnaie (Londres, Board of 
Trade, 18 mars 1964) 269 

L'enregistrement de la désignation «Ovulen» a été 
refusé en raison du fait que ce mot est un équi- 
valent phonétique de «Ovulin» et constitue par 
conséquent une allusion directe aux produits pour 
lesquels le mot avait été proposé à l'enregistre- 
ment (Londres, Chancery Division, 5 mai 1964)     269 

L'enregistrement des mots «Motor Lodge» refusé 
parce que descriptifs et constituant un terme cou- 
ramment utilisé (Londres. Board of Trade, 24 no- 
vembre 1964) 270 

L'enregistrement de la marque «Chin Chin» (pour 
boissons alcooliques) pas admis dans la partie A 
du Registre, ces mots étant définis comme une 
forme de salutation dont l'usage n'est pas néces- 
sairement réservé à la dégustation de boissons 
(Londres, Board of Trade, 12 février 1965) .     .    270 

Italie. Transformation d'une marque en terme géné- 
rique. Le fait qu'une appellation de fantaisie 
enregistrée à titre de marque soit entrée dans 
l'usage commun de la langue pour désigner en 
général tous les produits du même genre ne suf- 
fit pas, à lui seul, pour déposséder le propriétaire 
de son droit exclusif (Cour de cassation, 15 mai 
1935; même point de vue exprimé par la Cour 
d'appel de Milan, 26 juin 1956) 61 
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Transformation d'une marque en terme générique. Pa8es 

Le seul cas de véritable dégénérescence d'une 
marque de fabrique en nom générique est celui 
où, du fait d'une utilisation de la marque par 
plusieurs fabricants, cette dernière a perdu, dans 
l'esprit du public, tout caractère de référence au 
produit original pour devenir une dénomination 
générique couvrant l'ensemble des produits d'un 
genre déterminé. Le titulaire de la marque ne 
peut plus invoquer alors un droit d'usage exclusif, 
car si on le lui accordait, ce serait lui qui profi- 
terait de la notoriété dont jouissent ses concur- 
rents pour leurs propres produits (Rome, Cour 
de cassation, 2 août 1956) 61 

Suède. Signes qui peuvent être ou non employés com- 
me marques. La marque «Bjorntrad». Malgré le 
fait que le mot avait été introduit dans des ency- 
clopédies et des dictionnaires, le tribunal n'esti- 
mait pas que le mot s'était transformé en terme 
générique (Stockholm. Tribunal administratif. 
1957) 64 

Suisse. La transformation d'une marque de fabrique 
en terme générique n'est réalisée qu'au moment 
où tous les milieux intéressés (les fabricants et 
les marchands) ne considèrent plus le terme com- 
me appartenant à un fabricant ou à un commer- 
çant déterminé (Lausanne. Tribunal fédéral. 30 
septembre 1958) 62 

c) Noms patronymiques et noms géographiques. 

Autriche. Marques propres à tromper. La marque 
«Rimini-Ronds» radiée en raison de son carac- 
tère trompeur. Cette désignation pourrait être 
interprétée comme une simple indication géogra- 
phique de provenance. Elle est de nature à trom- 
per, du moment que le titulaire est établi à 
Vienne (Vienne. Cour des brevets, 23 novembre 
1960) 98 

Grande-Bretagne. Rectification au Registre. La mar- 
que «Welsh Lady» de nature à devenir distinc- 
tive. Emblème utilisé depuis 1900 mais pas enre- 
gistré avant 1958. Les solliciteurs de la rectifica- 
tion commencèrent à user d'une figure semblable 
en 1954. La demande de rectification a été reje- 
tée, attendu que cet emblème était distinctif pour 
les marchandises des propriétaires enregistrés 
(Londres, Chancery Division, 13 mars 1964) .     .    271 

L'enregistrement de «Santos-Duniont» dans la par- 
tie A du Registre a été refusé, attendu qu'il ne 
s'agissait pas d'un mot inventé, mais d'une com- 
binaison de deux noms de famille, l'un courant 
en Espagne, l'autre en France. L'enregistrement 
dans la partie B a été autorisé parce que les 
deux noms de famille de cette sorte, rares en 
Angleterre, étaient naturellement propres à per- 
mettre de distinguer (inherently capable of dis- 
tinguishing) (Londres, Board of Trade, 21 mars 
1963) 269 

L'enregistrement du mot «Luxrnore» (pour de pe- 
tits ustensiles domestiques) a été rejeté, Luxmoore 
étant un nom de famille assez courant dans 
l'ouest de l'Angleterre (Londres. Assistant Comp- 
troller, 28 novembre 1963) 269 

e) Marques libres (Freizeichen). P;iges 

Autriche. Signes libres. Refus d'enregistrer <• Gervais» 
comme marque, cette désignation étant considé- 
rée en Autriche, depuis plus de 50 ans. comme 
un signe libre désignant un genre particulier de 
fromage (Vienne, Cour des brevets. 30 niai 1962)       98 

2A. Produits pour lesquels une marque peut être 
enregistrée ou non 

Autriche. Marques propres à tromper. L'action en ra- 
diation en raison du caractère trompeur de la 
marque ne peut être admise que lorsque la mar- 
que incriminée contient en elle-même une indi- 
cation inexacte, par rapport aux produits pour 
lesquels elle a été déposée, et propre à tromper 
les consommateurs, risquant de léser ainsi les 
intérêts desdits consommateurs (Vienne. Bureau 
des brevets, 27 septembre 1955) 98 

Si la marque jouit d'une renommée mondiale, le 
souvenir qu'en gardera le consommateur sera 
très vif et précis. Le risque de confusion entre 
les deux marques en présence s'en trouve dimi- 
nué d'autant (Vienne. Bureau des brevets. 16 oc- 
tobre 1958) 95 

5. Extinction du droit 

a) Conflits   entre   deux   marques,   autres   que   ceux   rangés   ci- 
dessus, sous 2 B. 

Autriche. La façon dont le même motif figuratif est 
représenté permet du point de vue graphique 
plusieurs différences sensibles, de sorte que les 
marques ne sont pas reconnues comme similaires 
(Vienne. Bureau des brevets. 9 octobre 1956) .     .       98 

Les marques verbales suivantes ont été considérées 
comme semblables et susceptibles de prêter à 
confusion: «Nevaletten» — <•-Nervan» (1956): 
«Acesella» — «Acella» (1956); «Okal» — «To- 
gal» (1956); «Lalvos» — «Leevos» (1957); «De- 
phloxan»  —  «Perphloxan»   (1957);  «Lysoforte» 
— «Leysol» (1957); «Koladin» — «Cordalin» 
(1957); «Quintine» — «Quitting» (1957): «Fe- 
lux» — «Felix» (1957): «Permanit» — «Permu- 
tit» (1957); «Teka» — «Dexa» (1958):    Isodine» 
— «Isoptin» (1958); < Eco» — «Erco» (1958): 
«Butylon» — «Butolan» (1959): «Charmina» — 
«Cha'rmella, (1959); «Unita» — «Unixa» (1959): 
«Lindeboom» — «Linde» (1959); «Vita» — Gel- 
vita» (1959); «Vegominal» — «Veganin» (1959): 
«Vegoman» — «Veganin» (1959); «Novadrin» — 
«Novalgin» (1959); «Metafol-Noxol» — «Meta- 
fol» (1958); «Loramin» — «Laramin» (1960); 
«Tussiletten» — «Perbussetten» (1960): «Gra- 
ziella» — «Graziosa» (1960); «Dormanal» — 
«Dominai» (1960); «Lano Wax» — «Lino» 
(1961); «Alderton» — «Atergon» (1960); «Oro- 
diur» — «Oricur» (1961); «OKs» — «Vox» 
(1961); «Bri-lon» — «Phrilon» (1961); «Nezon» 
— «Zeozon» (1961); «Bonita» — <Bolvita» 
(1961); «Marcel Guerlain, maison fondée en 1923. 
Paris» — «Guerlain» (1961); «Hesotin» — «Hel- 
kodin» (1962) (Vienne. Cour des brevets; Bureau 
des brevets) 95, 96 
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Des marques combinées ne sont pas de nature à Paßes 

prêter à confusion lorsque le seul élément qu'el- 
les ont en commun n'est pas susceptible d'être 
protégé. Le danger de confusion doit toujours 
être apprécié d'après l'impression d'ensemble que 
les deux marques en présence produisent sur 
l'acheteur moyen (Vienne. Cour des brevets. 23 
mars 1957) 95 

Les raisons de commerce contenues dans les mar- 
ques mixtes intéressent moins l'acheteur moyen 
que les autres éléments compris dans ces mêmes 
marques, sauf s'il s'agit de raisons de commerce 
très connues; les adjonctions propres à identifier 
le titulaire de la marque ne sont donc pas déter- 
minantes lorsqu'il s'agit d'apprécier si les mar- 
ques mixtes en présence sont de nature à prêter 
à confusion (Vienne. Cour des brevets. 14 mai 
1957) 95 

La question de la similitude des produits en pré- 
sence doit être appréciée compte tenu de la façon 
de voir des milieux intéressés (Vienne. Cour des 
brevets. 16 mai 1957) 96 

Seuls les éléments, s'ils sont caractéristiques, créent 
l'impression d'ensemble produite par les deux 
marques en présence. lesquelles peuvent dès lors 
être confondues (Vienne. Cour des brevets, 24 
mai 1957) 95 

Dans le cadre d'une demande en radiation, il im- 
porte uniquement de savoir, pour apprécier la 
similitude des produits en présence, si les mar- 
ques litigieuses sont déposées pour des produits 
identiques ou de nature semblable, et non pas de 
savoir si les mêmes produits sont effectivement 
fabriqués ou mis dans le commerce par les par- 
ties au litige (Vienne, Cour des brevets. 13 dé- 
cembre 1957) 96 

Les désignations suivantes n'ont pas été considérées 
comme similaires: «Pyrabutol» — «Pyramidon» 
(1958); «Unitas» — «Unixa» (1959); «Perdila- 
ton» «Dilatol» (1960); «Aco» — «Axo» (1961); 
< Taxi-Kola» — «Afri-Cola» (1961) (Vienne. Bu- 
reau des brevets) 96 

Les marques «La Vache qui rit» et «La Vache sé- 
rieuse», accompagnées de représentations d'une 
vache et de la tête d'une vache, ne sont pas re- 
connues comme similaires; la loi autrichienne sur 
les marques ne prévoit pas la protection des mo- 
tifs figuratifs (Vienne. Cour des brevets, 31 mai 
1958) 98 

La raison de commerce < Robba Rocco» et la mar- 
que litigieuse «Roba» doivent être considérées 
comme étant de nature à prêter à confusion, du 
moment que le prénom «Rocco» est dépourvu de 
caractère distinctif (Vienne, Cour des brevets, 
16 septembre 1958) 97 

Si la marque jouit d'une renommée mondiale, le 
souvenir qu'en gardera le consommateur sera 
très vif et précis. Le risque de confusion entre 
les deux marques en présence s'en trouve dimi- 
nué d'autant (Vienne. Bureau des brevets, 16 oc- 
tobre 1958) 95 

Les circonstances dans lesquelles une marque a été 
créée   n'ont  pas  à   être   prises  en  considération 

lorsqu'il s'agit d'apprécier si cette même marque P:,R°S 

possède un caractère distinctif suffisant ou si elle 
est plus ou moins susceptible d'être confondue 
avec d'autres marques (Vienne, Bureau des bre- 
vets, 18 novembre 1958. confirmée par la Cour 
des brevets) 95 

Une marque verbale doit être considérée comme 
semblable à une marque figurative et propre à 
prêter à confusion lorsque l'image dont il s'agit 
ne peut pas être désignée autrement «pie par le 
mot dont est constituée la marque verbale 
(Vienne. Bureau des brevets. 22 janvier 1959)   .       95 

Dans une marque composée d'un mot et d'une 
image, l'élément verbal est le plus souvent pré- 
pondérant quant à l'impression d'ensemble pro- 
duite par la marque puisque, sauf exception, on 
se sert plutôt du mot, dans le commerce, pour 
désigner une telle marque (Vienne, Cour des bre- 
vets, 27 avril 1960) 95 

Lorsque les deux marques verbales en présence sont 
brèves, le danger de confusion doit être apprécié 
exactement de la même façon que s'il s'agissait 
de marques plus longues (Vienne, Bureau des 
brevets, 25 octobre 1960) 95 

C'est une question de droit quant à savoir si deux 
groupes de produits sont d'une nature semblable 
(Vienne, Bureau des brevets, 1er février 1961)   .       96 

Dans quelle mesure une entreprise étrangère peut, 
en vertu de son nom commercial, demander la 
radiation d'une marque entrant en conflit avec 
lui? L'une des conditions du succès d'une de- 
mande semblable était la justification, de la part 
du demandeur, d'un intérêt juridique quelconque 
(Vienne, Cour des brevets, 22 mars 1961) ...       97 

N'est pas reconnue, dans le cadre d'une demande 
en radiation, l'exception fondée sur la péremp- 
tion de ladite demande en radiation, en ce sens 
«pie le titulaire de la marque antérieure aurait 
perdu le droit d'agir par suite d'une longue to- 
lérance de la marque postérieure (Vienne. Cour 
des brevets, 5 juillet 1961) 95 

Du point de vue juridique, peu importe, pour ré- 
pondre à la question de savoir si. dans tel cas 
particidier, des confusions se sont effectivement 
déjà produites ou pas. Deux marques ne sont pas 
semblables et ne prêtent pas à confusion si le 
seul élément qu'elles ont en commun n'est pas 
susceptible d'être protégé (Vienne, Cour des bre- 
vets, 13 septembre 1961). 95 

Pour juger de la similitude d'une marque à trois 
dimensions avec une marque mixte, il y a lieu de 
tenir compte de l'impression d'ensemble produite 
sur l'acheteur par la première marque et d'ap- 
précier si cette impression peut être confondue 
avec le souvenir de la marque mixte (Vienne. 
Cour des brevets, 2 mai 1962) 95 

Grande-Bretagne. Atteinte portée à une marque. 
«Steiner» contre «Willy Steiner». Demande d'in- 
jonction interlocutoire destinée à empêcher la 
concurrence déloyale (passing off) a été rejetée, 
attendu «pie les probabilités de confusion n'é- 
taient pas suffisantes (Londres, Chancery Divi- 
sion, 12 mai 1964) 270 
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6. Sanctions civiles et pénales 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, confisca-
tion, saisie, etc. 

Autriche. N'est pas reconnue, dans le cadre d'une de-
mande en radiation, l'exception fondée sur la pé-
remption de ladite demande en radiation, en ce 
sens que le titulaire de la marque antérieure au-
rait perdu le droit d'agir par suite d'une longue 
tolérance de la marque postérieure (Vienne, Cour 
des brevets, 5 juillet 1961) 

Grande-Bretagne. Atteinte portée à la marque. Fin 
d'un accord de distribution. Refus d'accorder l'in-
jonction interlocutoire, attendu que cet usage 
dans une lettre circulaire n'était pas de nature à 
tromper ou provoquer une confusion (Londres, 
Chancery Division, 26 mai 1964)   

Fondation Carl Zeiss de la République démocra-
tique allemande contre la Fondation Carl Zeiss 
de la République fédérale d'Allemagne. En l'ab-
sence de reconnaissance, il ne pouvait être donné 
suite au statut promulgué par la République dé-
mocratique allemande établissant le Conseil de 
Gera et, par conséquent, ce dernier était non 
existant en ce qui concerne les actions en justice 
devant les tribunaux anglais. Un appel a été porté 
devant la Chambre des Lords (Londres, Court of 
Appeal, 17 décembre 1964)   

7. Droit international en matière de marques 

b) Droit international conventionnel. Convention d'Union de 
Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité, protec-
tion telle quelle). Arrangement de Madrid concernant l'enre-
gistrement international des marques. 

Autriche. L'article 6 6" de la Convention de Paris pré-
voit la protection des marques notoires non enre-
gistrées. La disposition précitée ne permet pas 
de revendiquer une protection spéciale en faveur 
des marques notoires enregistrées (Vienne, Bu-
reau des brevets, 9 octobre 1956)   

Article 6A de la Convention de Paris: Marque 
« telle quelle ». Le principe de la protection de 
la marque « telle quelle » ne se rapporte qu'à 
la forme et non pas au contenu de la marque 
(Vienne, Bureau des brevets, 30 janvier 1957) . 

Le dépôt d'une marque internationale, faite après 
l'expiration de la durée de protection de 20 ans 
dont bénéficiait auparavant la même marque, n'a 
pas les effets d'un renouvellement. En ce cas, la 
marque est soumise en Autriche à un nouvel exa-
men quant à son admissibilité (Vienne, Bureau 
des brevets, 8 niai 1959)   

Arrangement de Madrid (marques). Article 5, ali-
néa (1), de cet Arrangement. Le délai prévu à 
l'article 5 (1) de l'Arrangement de Madrid se rap-
porte iniquement au refus de protection que les 
autorités nationales ont la faculté d'opposer à 
l'encontre d'une marque internationale, pour 
l'une des raisons prévues par l'article 6 de la 
Convention de Paris. Le refus de protection op-
posé à une marque internationale n'a pas d'effet 
absolu et illimité dans le temps (Vienne, Bureau 
des brevets, 14 décembre 1960, confirmé par la 
Cour des brevets) 

Arrangement de Madrid (marques). Objections con-
tre la protection prononcées sous la forme d'un 
« avis de refus provisoire » ou d'un « avis de re-
fus définitif ». Du point de vue des règles de la 
procédure, cette manière de faire ne peut donner 
lieu à aucune critique, pourvu que le sens des 
objections présentées ressortent clairement du 
texte de l'avis (Vienne, Bureau des brevets, 15 
décembre 1961)   

La Section chargée des affaires en nullité peut, dans 
le cadre d'une action portée devant elle, réexa-
miner l'admissibilité d'une marque internationale 
lorsque cet examen n'a pas été fait en Autriche 
en temps opportun (Vienne, Cour des brevets, 
30 mai 1962)   

V. NOM COMMERCIAL 

Autriche. Il ne serait pas équitable de reconnaître à 
une petite entreprise, établie dans un endroit 
absolument insignifiant, le droit de s'opposer à 
l'emploi de sa raison de commerce, à titre de 
marque, par une autre entreprise d'une impor-
tance incomparablement plus grande (Vienne, 
Cour des brevets, 31 décembre 1957) . . . . 97 

La raison de commerce «Robba Rocco» et la mar- 
que litigieuse «Roba» doivent être considérées 

272 comme étant de nature à prêter à confusion, du 
moment que le prénom «Rocco» est dépourvu de 
caractère distinctif (Vienne, Cour des brevets, 
16 septembre 1958)   97 

	

Dans quelle mesure une entreprise étrangère peut 	 
en vertu de son nom commercial, demander la 
radiation d'une marque entrant en conflit avec 
lui? L'une des conditions du succès d'une de-
mande semblable était la justification, de la part 
du demandeur, d'un intérêt juridique quelconque 
(Vienne, Cour des brevets, 22 mars 1961) . . . 97 

VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

Grande-Bretagne. «Harris Tweed». Pour pouvoir être 
qualifiée de «Harris Tweed», l'étoffe ne doit pas 
simplement avoir été tissée à la main dans les 
Outer Hebrides, niais tous les autres processus 

	

99 	de la fabrication doivent également avoir été 
exécutés dans les mêmes lieux (Ecosse, Court of 
Session, 17 juillet 1964) 	  

VII. CONCURRENCE DÉLOYALE 

Australie. Une plainte en concurrence déloyale est re- 
99  cevable si la preuve a été apportée d'un préju-

dice et d'une fausse déclaration ou présentation. 
que les deux parties exercent ou non leurs acti-
vités dans un domaine commun (Cour suprême 
de la Nouvelle Galles du Sud, 1960)   134 

Grande-Bretagne. «Associated Booking Corporation» 
et «Associated Booking Agency». Le tribunal a 
considéré qu'il  y avait probabilité de confusion 
et a accordé une injonction interlocutoire (Lon-
dres, Chancery Division, 17 mars 1963) . . . 271 

Usage d'un noni similaire (passing off). «Walls 
Super Whip» et «Wells Whip». Demande d'in

-99 	jonction interlocutoire refusée, mais injonction 

95  

271 

99 

273 
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accordée seulement pour interdire à la défende-   Pi,8es 

resse d'utiliser le mot  «Wells»   (Londres, Chan- 
cery Division, 21 juin 1963) 271 

Usage d'un nom similaire (passing off). «Sheraton 
Corporation of America» contre «Sheraton Mo- 
tels». Demande d'injonction interlocutoire accor- 
dée (Londres. Chancery Division, 12 juillet 1963)     272 

Usage d'un emblème publicitaire similaire. «Guards» 
contre «Guardsman» (Londres, Chancery Divi- 
sion, 1er novembre 1963) 273 

Concurrence déloyale par l'usage d'un nom simi- 
laire. «Countess Shampoomatic» et «Addis Shani- 
poomatic». En l'absence de toute preuve de con- 
fusion réelle, la demande d'injonction interlocu- 
toire est refusée (Londres, Chancery Division, 
18 février 1964) 271 

Fausse déclaration susceptible de causer un dom- 
mage. Une injonction interlocutoire accordée 
contre les défendeurs qui, afin d'encourager la 
vente de machines, annonçaient qu'ils vendraient 
à leurs clients attitrés « au prix coûtant plus une 
légère commission », ce prix coûtant étant men- 
songèrement fixé à une somme inférieure au prix 
demandé par les plaignants à leurs propres clients 
en gros (Londres, Chancery Division, 28 juin 
1964) 274 

Concurrence déloyale au moyen d'un emballage si- 
milaire. Bonbons médicamenteux vendus par les 
plaignants en vrac dans un papier d'emballage 
orangé (sous le nom de «Hacks» en caractères 
romains) et par les défendeurs dans un papier 
d'emballage portant le mot «Pecto», à Singapour. 
Etant donné les circonstances, où les acheteurs 
étaient incapables de lire les caractères romains, 
la différence existant entre les mots ne pouvait 
pas être considérée comme une différenciation 
suffisante (Londres, Privy Council, 16 novembre 
1964) 273 

Fondation Cari Zeiss de la République démocra- 
tique allemande contre la Fondation Cari Zeiss 

de la République fédérale d'Allemagne. En l'ab- Pa8es 

sence de reconnaissance, il ne pouvait être donné 
suite au statut promulgué par la République dé- 
mocratique allemande établissant le Conseil de 
Gera et, par conséquent, ce dernier était non 
existant en ce qui concerne les actions en justice 
devant les tribunaux anglais. Un appel a été porté 
devant la Chambre des Lords (Londres, Court of 
Appeal, 17 décembre 1964) 272 

VIII. LÉGISLATION DIRIGÉE CONTRE 
LES MONOPOLES 

Belgique. Législation anti-monopole. Traité du Mar- 
ché commun. Article 85. La limitation des échan- 
ges commerciaux entre Etats membres est prohi- 
bée; de tels accords faussent la concurrence au 
sein du Marché commun et violent les principes 
de la loi antitrust du Marché commun. Des res- 
trictions territoriales sont l'équivalent de bar- 
rières douanières qui doivent être progressive- 
ment abolies (Commission de la Communauté 
économique européenne, 20 octobre 1964) .       17 

Grande-Bretagne. Clauses restrictives dans le contrat 
d'engagement. Une clause ayant pour but d'em- 
pêcher, pendant une période de deux ans à comp- 
ter de la fin de l'engagement, un employé de sol- 
liciter un emploi auprès des personnes qui, du- 
rant son précédent engagement, étaient les clients 
de l'employeur est valable. Dans un tel cas, la li- 
mitation géographique n'est pas nécessaire (Lon- 
dres, Court of Appeal, 2 mars 1964) 275 

Clauses restrictives dans le contrat d'engagement. 
Clause restrictive destinée à empêcher un em- 
ployé de chercher un emploi dans la même bran- 
che lorsque son contrat d'engagement a pris fin. 
Une telle clause est nulle et inapplicable si elle 
ne comporte pas de limitation géographique et 
déborde le domaine spécialisé de l'activité des 
plaignants (Londres, Court of Appeal, 17 juillet 
1964) 274 
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